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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2459 (2019), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de proroger le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2020 et m’a prie de lui 
rendre compte, dans les 180 jours, de la planification future des sites de protection 
des civils. Par consequent, le rapport contient une evaluation de chaque site, une 
description de la protection et de 1’assistance qui y sont fournies, et des 
recommandations sur les roles et responsabilites de la MINUSS et des autres parties 
prenantes et sur les mesures a prendre pour promouvoir des conditions de securite 
propices au retour ou a la reinstallation volontaire, en toute securite, en connaissance 
de cause et dans la dignite des personnes deplacees. 

2. La complexite des questions touchant les sites de protection des civils suscite 
de vives reactions et, par consequent, des points de vue souvent divergents sur la voie 
a suivre. Le pays a parcouru un long chemin depuis les actes de violence qui ont 
abouti a la creation des sites, mais les retombees de cette violence sont considerables. 
Les retards pris dans 1’application des principaux criteres de 1’accord de paix 
pourraient alimenter l’incertitude chez les Soudanais du Sud. La violence 
intercommunautaire, la violence sexuelle et fondee sur le genre, la criminalite et la 
faiblesse de l’etat de droit demeurent une realite. Des annees de conflit et de 
sous-developpement font que pres des deux tiers de la population ont besoin d’une 
aide et d’une protection humanitaires, sous une forme ou une autre. Ces facteurs 
dissuadent les personnes deplacees et les refugies de rentrer chez eux et, a certains 
endroits, entrainent d’autres deplacements. 

3. Malgre cela, les espoirs que suscite 1’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud signe en septembre 2018 ont encourage des 
mouvements de retour spontane de personnes deplacees et de refugies. Avec la 
progression, quoique lente, du processus de paix revitalise, les dirigeants de 
l’opposition continuent de se deplacer dans tout le pays sans restriction, tandis que de 
nombreuses initiatives de rapprochement au niveau infranational ont renforce la 
collaboration entre le Gouvernement, les forces d’opposition et les autorites locales. 

4. Avec 1’amelioration des conditions de securite, les priorites de la MINUSS en 
matiere de protection physique ont evolue. L’amelioration de l’acces et une reduction 
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de la violence politique ont egalement permis a la MINUSS et aux partenaires 
humanitaires d’etendre la portee de leurs actions de protection des civils et de faire 
en sorte que l’assistance et les services de base touchent davantage de personnes, si 
bien que les personnes deplacees ont pu recevoir assistance et protection dans les 
zones de retour. 

5. Toutes les parties prenantes s’accordent sur le fait qu’il faut redoubler d’efforts 
pour eviter les deplacements prolonges. Malgre toutes les mesures prises par les 
partenaires humanitaires et la MINUSS, la situation a l’interieur des sites de 
protection des civils est intenable et le fait que les civils s’y etablissent durablement 
genere des risques accrus pour leur protection et leur securite. Le present rapport 
dresse un tableau de la situation actuelle, des difficultes rencontrees et des elements 
a prendre en consideration. Fait important, son elaboration a reuni pour la premiere 
fois toutes les parties prenantes, qui ont cherche des moyens d’optimiser les efforts 
collectifs et les capacites de tous les partenaires d’assurer la protection des civils les 
plus vulnerables du Soudan du Sud et de realiser des progres concrets afin de creer 
des conditions propices a des retours durables. 

6. A l’occasion de l’etablissement du present rapport et de la formulation des 
observations et recommandations qu’il contient, des consultations approfondies ont 
ete menees avec un large eventail de parties prenantes ; il y a eu notamment des debats 
avec les intervenants humanitaires, facilites par l’equipe speciale conjointe de la 
MINUSS pour Faction humanitaire et l’equipe de pays pour Faction humanitaire ; un 
dialogue approfondi avec les organisations de la societe civile ; des echanges avec le 
Gouvernement sud-soudanais ; des echanges avec les populations locales ; des 
evaluations approfondies realisees dans le cadre de 61 discussions de groupe menees 
avec les resident des sites de protection des civils et animees par le groupe charge de 
la protection au Soudan du Sud ; des deliberations en interne, auxquelles ont participe 
les composantes militaire, policiere et civile de la MINUSS. 


II. Historique des sites de protection des civils 

7. Comme je l’ai dit dans mes precedents rapports au Conseil de securite, la 
creation des sites de protection des civils de la MINUSS a ete une mesure de dernier 
recours, prise apres que des civils, victimes de violences generalises et systematiques 
souvent commises pour des raisons ethniques, ont ete contraints de fuir leurs foyers 
lorsque le conflit a eclate au Soudan du Sud a la fin de decembre 2013. L’ampleur 
des atrocites perpetrees contre les civils au debut du conflit a contraint la Mission a 
prendre d’urgence des mesures pour assurer leur protection a une echelle sans 
precedent. En ouvrant ses portes et en permettant aux civils de toutes origines 
ethniques exposes a une menace imminente de violences physiques de se refugier 
dans ses bases, la MINUSS a sans aucun doute sauve des milliers de vies. D’autres 
vagues de violence, liees a la rupture de 1’Accord de cessation des hostilites entre le 
Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud et le Mouvement/l'Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l'opposition du 23 janvier 2014 et du 
processus de paix en juillet 2016, ont provoque de nouveaux deplacements. En 2016, 
224 000 personnes au total avaient cherche refuge dans les bases de la MINUSS a 
Bentiu, Bor, Djouba, Malakal, Melout et Wau. Aujourd’hui, on compte plus de 
4 millions de personnes deplacees, soit un tiers de la population totale, dont 
1,8 million a l’interieur du pays et 2,3 millions a l’etranger. 

8. En septembre 2015, lorsque les autorites nationales ont accorde le statut de 
refugie presume a tous ses residents et que le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a aide ceux-ci a se reinstaller dans des villes et d’autres camps de 
refugies, la MINUSS a reussi a fermer Fun des sites de Djouba accueillant des 
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ressortissants etrangers. En decembre 2017, le site de protection des civils de Melout 
a ete ferme lui aussi, a la suite de la reinstallation et du retour de personnes deplacees 
avec l’aide de la MINUSS et de ses partenaires. Enfin, a Wau, l’un des deux sites a 
ete ferme en mars 2019 apres qu’un appui a ete fourni pour le retour et la reinstallation 
de ses residents. 

9. Plus de cinq ans apres le debut du conflit, la decision d’ouvrir ces sites continue 
d’avoir des consequences puisqu’on compte aujourd’hui 180 000 personnes 
deplacees environ (88 736 femmes et 91 630 hommes), reparties dans les sites de 
Bentiu, Bor, Djouba, Malakal et Wau. 


III. Statut juridique des sites de protection des civils 

10. Les sites de protection des civils de la MINUSS sont situes a l’interieur ou juste 
a cote des bases de la Mission qui, en vertu du paragraphe 15 de 1’Accord sur le statut 
des forces entre [’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud concernant la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, jouit du statut, des privileges et des immunites des Nations Unies 
conformement a la Convention de 1946. Qu’ils soient situes dans les bases de la 
MINUSS ou qu’ils se trouvent a proximite et soient consideres comme des extensions 
de ces bases, ils sont done inviolables et sounds au controle et a 1’autorite exclusifs 
de [’Organisation des Nations Unies. En outre, le fonctionnement des sites releve du 
mandat que le Conseil de securite a confie a la MINUSS de proteger les civils exposes 
a une menace imminente de violences physiques. 


IV. Mandat de la MINUSS concernant les sites de protection 
des civils et problemes rencontres 

11. Meme si le mandat de protection des civils de la MINUSS est souvent interprets 
comme etant uniquement un mandat de protection physique contre un dommage 
imminent, ce mandat comprend en realite huit taches de protection connexes : 
a) proteger les civils sous la menace de violence physique ; b) dissuader de toute 
violence en procedant a des deployments preventifs ; c) mettre en oeuvre a l’echelle 
de la Mission une strategic d’alerte rapide ; d) preserver la surete publique a 
l’interieur des sites ; e) decourager et prevenir les violences sexuelles et fondees sur 
le genre ; f) user de bons offices pour appuyer la strategie de protection de la Mission 
(notamment pour faciliter la prevention, l’attenuation et le reglement des conflits 
intercommunautaires) ; g) creer les conditions de securite propices au retour ou a la 
reinstallation volontaire, en toute securite, en connaissance de cause et dans la dignite 
des personnes deplacees et des refugies ; h) apporter un renfort a [’organisation du 
retour ou de la reinstallation volontaire des personnes deplacees qui quittent un site 
de la MINUSS. 

12. Un large eventail d’activites relevant du mandat de protection des civils de la 
MINUSS, telles que le reglement des conflits, les missions de bons offices et les 
initiatives de paix locales, comprennent done des types de protection non militaire 
importants et sont menees par la composante civile de la Mission. En ce qui concerne 
les composantes police et militaire de la MINUSS, la mise en place d’un perimetre 
de securite sur les sites et le maintien de l’ordre a l’interieur des sites utilisent de 
maniere disproportionnee les capacites disponibles pour les taches de protection des 
civils, laissant moins de ressources pour effectuer des patrouilles dans les zones de 
conflit ou de retour. 
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13. Actuellement, 1 545 (ou 14 %) des 11 200 membres des unites d’infanterie de 
la Mission, soit 6 des 46 compagnies d’infanterie, exercent des fonctions directement 
associees aux sites de protection des civils ; 6 881 (61 %) sont disponibles pour 
patrouiller a l’exterieur des sites et appuyer les taches plus generates de protection 
des civils ; les 25 % restants sont affectes a d’autres taches relativement permanentes, 
telles que la securisation des bases et installations de la MINUSS et la protection des 
operations logistiques et des convois humanitaires de la Mission, sur demande. Le 
reste du personnel de la Mission exerce des fonctions liees au commandement au 
genie, a la logistique, a 1’administration ou au fonctionnement du quartier general. 

14. En ce qui concerne le maintien de l’ordre, 1 320 des 2 101 policiers de l’effectif 
autorise de la Mission, repartis dans six unites de police constituees, sont charges 
uniquement d’assurer la protection des civils dans les sites ; ils ont notamment la 
responsabilite principale de veiller au maintien de l’ordre, avec l’aide de la population 
locale ; 703 autres sont deployes hors unites constituees, dont 491 a l’interieur des 
sites eux-memes sont charges de filtrer les personnes deplacees a leur arrivee afin 
d’empecher l’entree d’articles interdits et d’assurer une presence protectrice en 
effectuant des patrouilles et en procedant a l’arrestation des auteurs d’infractions aux 
regies et reglements ou d’autres crimes graves. En outre, 78 agents de [’administration 
penitentiaire gerent trois centres de detention de la MINUSS utilises pour la detention 
sure et dans des conditions humaines des personnes soup^onnees d’avoir commis des 
violations graves a l’interieur des sites, jusqu’a ce que les affaires puissent etre 
transmises a leurs homologues nationaux pour enquete et poursuites. Au total, 
90 % du personnel de la police des Nations Unies exerce des fonctions directement 
liees aux sites de protection des civils. 

15. Bien que les sites de protection des civils aient ete crees expressement pour 
isoler et proteger les civils contre les menaces imminentes a leur securite venant de 
l’exterieur, la Mission consacre de plus en plus de temps et de ressources a la 
protection des civils contre les risques venant de l’interieur meme des sites. Comme 
dans nombre de camps, la densite de population elevee, les tensions entre differentes 
communautes, les perspectives economiques limitees et la forte population de jeunes 
sans emploi creent de nombreux problemes sociaux dont la criminalite. Les residents 
sont exposes a des actes d’intimidation par des gangs et parfois a des flambees de 
violence alimentees par la consommation d’alcool et de drogues et la presence 
d’armes. Malgre tous les efforts deployes par la Mission pour assurer la securite des 
sites, les residents continuent de signaler des cas de violence sexuelle et fondee sur 
le genre, de vol, degression et d’atteintes a l’ordre public. Entre janvier et juillet 
2019, on a denombre 505 faits dans les cinq sites, dont 378 cas d’agression, de bagarre 
et de violence domestique, 86 vols et cambriolages, 21 cas signales d’agression 
sexuelle ou de harcelement, et 20 agressions visant specifiquement le personnel en 
uniforme de la MINUSS. 

16. Au fil du temps, revolution des structures de pouvoir et les revendications 
opposees et concurrentes concernant l’autorite exercee a 1’interieur des sites ont 
egalement cree des tensions. D’autres structures de commandement ont pris racine ; 
elles dominent la gouvernance du camp et entravent la prestation equitable des 
services. La population des sites compte d’anciens membres des forces militaires de 
l’opposition, y compris des officiers et des ex-combattants, le droit humanitaire 
international leur accordant un statut protege lorsqu’ils cessent de participer 
activement aux hostilites. Bien qu’elles ne soient ni armees ni en uniforme, ces 
personnes ainsi que des personnalites politiques [souvent liees a l’Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans l’opposition)], dans differents 
sites et a des degres divers, ont amene les arrangements concernant 1’administration 
des camps a etre organises en interne selon une structure de commandement militaire. 
La Mission a pris des mesures pour conserver le caractere civil des sites et faire 
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appliquer des regies de base. Les personnes se livrant a des activites ne respectant pas 
ledit caractere civil sont renvoyees du site. 

17. Le personnel de la Mission et le personnel humanitaire qui fournissent des 
services et un appui ont egalement ete exposes a des menaces et a des actes de 
violence ciblee, notamment des jets de pierres et des actes de vandalisme contre des 
biens. Les membres du personnel recrute sur le plan national ne sont pas a l’abri de 
ces violences et ont parfois ete pris pour cibles en raison de leur origine ethnique. 
A Malakal, les menaces a la securite des travailleurs humanitaires nationaux a 
l’interieur du site ont eu des effets sur l’acces de toute la population du site aux 
services de sante et aux autres services pendant plus d’un an. 

18. Une autre difficulte reste le controle des personnes qui entrent dans les sites et 
de celles qui en sortent. Les clotures font des kilometres de long et il est facile de les 
franchir, surtout la nuit. Certaines personnes expulsees de sites pour avoir commis 
des actes criminels ont reussi a y entrer de nouveau malgre les mesures de securite en 
place. La Mission s’emploie a renforcer les mesures d’application du principe de 
responsabilite et a empecher les personne renvoyees des sites d’y revenir. Ces 
mesures prevoient la mise en place de mecanismes pour que les personnes 
soup 9 onnees d’avoir commis des infractions graves a l’interieur des sites soient 
renvoyees devant les autorites nationales aux fins d’enquete et de poursuites en 
application de la legislation sud-soudanaise, notamment pour que les personnes ayant 
tente de revenir sur des sites fassent l’objet d’enquetes et de poursuites pour intrusion. 
Au moment de l’etablissement du present rapport, 119 affaires de ce type avaient ainsi 
ete transmises aux institutions judiciaires nationales. 

19. La M1NUSS a pris des mesures visant a ameliorer progressivement les regies 
gouvernant l’emprisonnement dans des centres de detention, 1’evaluation et la 
liberation ou le transfert des personnes concernees, ainsi que la securite, 
l’organisation et les conditions materielles de ces centres. 

20. L’emprisonnement dans des centres de detention est mene en application des 
instructions provisoires relatives a la detention dans les operations de paix des 
Nations Unies et des orientations et politiques applicables aux missions elaborees par 
les Nations Unies. Grace a l’amelioration continue des regies relatives a l’arrestation, 
a la liberation, a la remise aux homologues nationaux ou au renvoi, le nombre moyen 
de personnes se trouvant dans l’ensemble des centres de detention est passe de 50 par 
jour en 2016 a 20 a l’heure actuelle, et les conditions de detention sont ainsi devenues 
meilleures. 

21. Depuis 2016, la securite dans les villes ou se trouvent les sites de protection des 
civils s’ameliore. A l’exception d’un revers important et de la rupture du processus 
de paix, le risque immediat que les residents des sites soient la cible d’une attaque a 
motivation politique ou ethnique a diminue. Toutefois, malgre la baisse evidente de 
la menace, la presence de securite de la MINUSS est restee pour l’essentiel inchangee. 

22. Avec plus de 1,83 million de personnes deplacees a l’interieur du pays, des 
populations a risque reparties sur un vaste territoire et des refugies et des personnes 
deplacees qui comptent sur la MINUSS pour creer la securite et la stabilite dans les 
zones de retour, les ressources de la Mission actuellement affectees aux sites de 
protection des civils sont excessives par rapport aux besoins de protection plus larges. 
Cela limite la capacite de la Mission de s’acquitter des responsabilites plus larges de 
protection des civiles qui lui incombent en vertu de son mandat et notamment de 
deployer a titre preventif ses forces militaires a l’exterieur des sites. Dans l’inventaire 
des besoins humanitaires au Soudan du Sud de 2019, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a estime que la protection de 5,7 millions de femmes, d ’homines 
et d’enfants etait menacee au Soudan du Sud. La Mission dispose d’un soldat de la 
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paix en uniforme pour assurer la protection de 832 civils. A l’interieur des sites, ce 
ratio est d’un soldat de la paix en uniforme pour 53 civils. 


V. Les sites de protection des civils et revolution du contexte 
politique 

23. En 2017, 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement a lance des 
efforts de mediation pour revitaliser 1’Accord de 2015 sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, qui se sont conclus par la signature, le 12 septembre 
2018, de 1’Accord revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud. Cet accord 
prevoit un cessez-le-feu permanent entre les parties et une periode de pre-transition 
menant a la formation d’un Gouvernement provisoire d’union nationale, qui 
gouvernera pendant une periode de trois ans a Tissue de laquelle se tiendront des 
elections. 

24. L’Accord revitalise a eu des consequences positives notables. Le cessez-le-feu 
permanent se poursuit avec une baisse importante de la violence politique dans tout 
le pays, a 1’exception de certaines zones de TEquatoria-Central ou un conflit arme 
entre le Front de salut national, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et 
l’APLS dans Topposition a entraine des violations et des deplacements. 

25. De hauts responsables de Topposition resident a Djouba, ou ils ne font pas 
l’objet de menaces et se deplacent librement pour participer aux pourparlers de paix. 
Au niveau infranational, au moins 128 initiatives de rapprochement entre le 
Gouvernement et Topposition, y compris les forces militaires, ont ete menees depuis 
la signature de TAccord revitalise, dont 24 a Bahr-el Ghazal, 60 dans le Flaut-Nil et 
44 en Equatorie. Au moins 14 manifestations ont reuni des personnes deplacees des 
sites de Bentiu, Malakal et Wau. Le renforcement de la confiance parmi les parties au 
conflit qui en a resulte a permis d’assouplir la liberte de circulation dans les zones 
contestees et d’accroitre l’acces humanitaire dans des regions auparavant 
inaccessibles en raison de Tinsecurite. La matrice de suivi des deplacements 
humanitaires met en evidence une augmentation des deplacements effectues sur une 
meme journee a Tinterieur et autour des sites pour aller travailler, trouver des moyens 
de subsistance, aller au marche et rendre visite a des amis et a la famille. 

26. L’evolution de la situation a encourage certaines personnes deplacees a etudier 
diverses possibility de retour. Selon les donnees de TOrganisation internationale 
pour les migrations, depuis la signature de TAccord revitalise, 534 082 personnes ont 
regagne leur residence habituelle. Le nombre moyen de rapatries par mois est passe 
de 17 900 rapatries avant la signature de TAccord revitalise a 76 000 apres sa 
signature. En mai 2019, une enquete sur les intentions et les perceptions menee a 
Malakal a revele que 44 % des menages avaient Tintention de quitter le site ; 60 % 
d’entre eux ont declare que Tamelioration des conditions de securite jouait un role 
dans leur decision mais pres de la moitie ignoraient quand ils partiraient. II ressort 
egalement des donnees de Tanalyse des tendances a plus long terme menee pour le 
site de Wau que pour 70 % des personnes deplacees qui avaient Tintention de quitter 
le site, la principale motivation etait Timpression que les conditions de vie s’etaient 
ameliorees a leur destination de retour ou de reinstallation. 

27. Quand on leur a demande si elles avaient Tintention de rentrer chez elles, de 
nombreuses personnes deplacees ont dit que le processus de paix restait une source 
de preoccupation. Les parties progressent lentement dans Tapplication de TAccord 
revitalise depuis sa signature et plusieurs etapes qui permettraient la formation rapide 
d’un gouvernement de transition n’ont pas ete franchies. Les residents des sites font 
preuve d’une certaine prudence, liee essentiellement aux resultats des initiatives de 
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paix passees. Au cours des debats, les hommes comme les femmes ont dit qu’ils 
avaient besoin de plus amples assurances que la paix etait reelle avant de partir. 

28. Depuis la signature de L Accord revitalise, la population totale des sites fluctue : 
de 195 747 personnes en novembre 2018, elle est passee a 178 923 personnes en aout 
2019, soit une diminution nette globale d’environ 17 000 personnes. Les tendances 
generales montrent que la population sud-soudanaise cherche des solutions aux 
deplacements, et que les flux de population demeurent fluides, caracterises par des 
mouvements simultanes de personnes deplacees rejoignant les sites et d’autres les 
quittant. Certaines personnes deplacees ont decide de partir definitivement, tandis que 
d’autres partent pendant de longues periodes pour evaluer la situation et reviennent 
ensuite. Dans certains cas, a Bentiu par exemple, des families se sont divisees, une 
partie restant sur place pour observer les progres de l’application de l’Accord de paix 
revitalise et garder son acces aux services, tandis que 1’autre regagne la region 
d’origine ou rejoint d’autres destinations. En avril 2019, lors d’entretien menes lors 
de leur depart du site de Bentiu, 130 personnes ont declare qu’elles entendaient ne 
jamais revenir, mais 88 % d’entre elles ont dit qu’elles laissaient des membres de leur 
famille derriere elles. 

29. En meme temps, les sites de protection des civils continuent d’accueillir de 
nouveaux arrivants. Les sites de Djouba, Bentiu et Malakal enregistrent une 
augmentation des arrivees en provenance des pays voisins. Cette tendance est source 
de preoccupation compte tenu des problemes actuels de protection, du surpeuplement 
et du plafonnement de l’aide alimentaire a l’interieur des sites. A Djouba, la 
population a augmente en moyenne de 500 a 600 personnes par mois en 2019. Environ 
la moitie des nouveaux arrivants a Djouba en 2019 ont dit a la MINUSS qu’ils 
revenaient de l’Ethiopie, du Kenya, du Soudan et de l’Ouganda. De meme, la matrice 
de suivi des deplacements a revele qu’a Bentiu et Malakal, la plupart des nouveaux 
arrivants venaient du Soudan. 

30. Enjuin 2019, 17 288 personnes, en majorite des femmes et des enfants, seraient 
revenues du Soudan et auraient rejoint 1’Unite. L’augmentation des arrivees 
spontanees en provenance du Soudan s’explique par : a) la situation politique, qui a 
touche de nombreux refugies sud-soudanais, b) la signature de l’Accord revitalise. 
Certaines personnes ont regagne leur lieu de residence habituel, souvent dans le comte 
de Roubkona, tandis que d’autres ont rejoint le site de Bentiu, tant pour retrouver leur 
famille que pour evaluer la situation et attendre que les conditions soient favorables 
pour continuer vers leur comte d’origine (en particulier Koch, Leer, et Mayendit). 

31. Certaines arrivees restent motivees par l’insecurite a l’exterieur des sites, mais 
de plus en plus de nouveaux arrivants expliquent leur presence par la volonte de 
retrouver leur famille et d’avoir acces aux services proposes. A Bentiu, Malakal et 
Djouba, des nouveaux arrivants interroges par des organismes humanitaires et la 
police des Nations Unies entre decembre 2018 et mai 2019 ont dit que leur principale 
motivation etait de rejoindre leur famille. L’augmentation des deplacements pour 
cause de regroupement familial s’est produite parallelement a celle de la mobilite 
entre differentes regions du pays et explique probablement l’augmentation des 
mouvements de personnes deplacees qui quittent un site pour en rejoindre un autre. 

32. Le site de Wau fait figure d’exception. Entre mars et juin 2019, le nombre 
d’arrivees a augmente de 35 % (environ 4 500 nouveaux arrivants) lors des 
affrontements entre pasteurs et agriculteurs a Kuarjena et Rocrocdong, dans la region 
de la Riviere-Jour. Quand on leur a demande pourquoi ils avaient rejoint le site, 97 % 
de tous les nouveaux arrivants a cette periode ont mentionne le conflit ou la protection 
comme raison principale, suivie de 1’acces aux services. 
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33. Bien que la violence politique ait diminue depuis la signature de 1’Accord 
revitalise, la violence associee aux affrontements intercommunautaires et aux vols de 
betail s’est aggravee. De plus en plus, les milices communautaires et des elements 
armes s’en prennent a des acteurs tels que les forces de defense et de securite de l’Etat. 
Cette tendance a eu des effets importants sur les conditions de securite et entraine une 
augmentation du nombre de civils tues depuis la signature de l’accord, ce qui a 
provoque de nouveaux deplacements et dissuade des personnes deplacees de rentrer. 


VI. Fourniture de l’aide humanitaire 

34. L’acheminement de l’aide humanitaire a l’interieur des sites est gere par les 
organismes humanitaires sur la base des directives du Comite permanent 
interorganisations. A l’heure actuelle, les residents des sites peuvent beneficier d’une 
aide humanitaire car ils sont exposes a des menaces directes d’atteinte a leur integrity 
physique et n’ont pas de liberte de mouvement. Toute une gamme de services sont 
done disponibles a l’interieur des sites : les residents ont un logement, de la nourriture 
et de l’eau ; ils ont acces aux services d’assainissement, a des ecoles, a des hopitaux 
et a des equipements collectifs exploites par des organismes humanitaires. L’aide est 
distribute regulierement et l’acces aux services est ininterrompu. A l’inverse, l’appui 
offert aux personnes deplacees se trouvant a l’exterieur des sites, et souvent aux 
communautes situees tout pres, est apporte en fonction des besoins. Ce manque 
d’equite cause un desequilibre qui cree de l’animosite au sein des communautes 
vulnerables. 

35. 11 existe des avantages comparatifs a recenser et servir les populations 
vulnerables a l’interieur des sites. En revanche, la fourniture d’une aide humanitaire 
aux populations deplacees dispersees dans tout le pays se heurte a d’importants 
obstacles, allant des contraintes operationnelles geographiques et saisonnieres a 
l’insecurite et aux obstacles bureaucratiques, si bien que les civils, les travailleurs 
humanitaires et les biens sont exposes a des dangers. 

36. Malgre ces difficultes, au cours de l’annee ecoulee, les partenaires humanitaires 
ont considerablement developpe leurs services dans tout le pays pour servir les 
populations reculees. Des distributions de denrees alimentaires sont organisees a plus 
de 200 endroits et au cours des six premiers mois de 2019, les intervenants 
humanitaires ont approvisionne 3,4 millions de personnes dans les comtes ou il n’y 
avait pas de sites de protection des civils. 

37. La situation est de plus en plus stable et l’acces a de nombreuses regions du 
pays s’ameliore, si bien qu’il est possible de collaborer avec des partenaires locaux 
pour retablir les services et renforcer la resilience. L’equipe de pays des Nations 
Unies a mene de plus en plus d’activites non humanitaires en 2017 et 2018, et a 
notamment lance des programmes concernant la fourniture de services de base a 
grande echelle. Malgre ces efforts, la fourniture des services de base reste 
extremement limitee. Plus de 4,4 millions de personnes n’ont pas un acces suffisant 
aux services de sante et environ 2,8 millions d’enfants n’ont pas acces a l’education. 

38. Par consequent, l’acces aux services, leur disponibilite et leur qualite sont des 
elements importants pour les personnes deplacees, que ce soit lorsqu’elles decident 
de rejoindre un site ou au moment d’envisager de le quitter pour rentrer chez elles. 
L’acces a l’assistance et aux services de base, en particular a la sante et a l’education, 
qui ne sont peut-etre pas disponibles ailleurs, fait partie des raisons donnees pour 
rejoindre un site. A Bentiu, les personnes arrivees en avril 2019 ont dit que leur 
motivation principale etait de retrouver leur famille, et que l’acces aux services venait 
en deuxieme position. D’apres les donnees recueillies entre juillet 2017 et mars 2018, 
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cinq pour cent des nouveaux arrivants a Bentiu cherchaient a avoir acces a 
1’education. 

39. De meme, la perspective d’un retour dans des zones ou Faeces aux services est 
limite ou inexistant influence la decision des personnes deplacees et risque de 
prolonger les deplacements et d’accroitre la dependance a l’egard de l’aide 
humanitaire. Les exercices destines a etablir le profil d’environ 98 000 personnes 
deplacees, qui ont ete menes a l’echelle du pays entre avril 2018 et janvier 2019, ont 
revele que le manque d’acces aux services de base et a l’emploi ou aux moyens de 
subsistance etait le deuxieme obstacle majeur au retour volontaire ou a la 
reinstallation des personnes deplacees (tant des personnes presentes dans les sites que 
des communautes deplacees dans des zones urbaines). Les discussions de groupe 
menees en mai 2019 dans le cadre d’une enquete concernant les intentions et les 
perceptions des personnes deplacees du site de Malakal ont egalement revele qu’un 
obstacle majeur au retour dans les lieux d’origine ou dans des villages ou la securite 
s’est amelioree est que les personnes ne seraient pas en mesure de subvenir a leurs 
besoins en raison du manque de logements, de nourriture, d’eau potable, d’emploi et 
d’infrastructures de base, notamment d’installations sanitaires et d’etablissements 
scolaires. 

40. Les partenaires humanitaires se sont attaches a renforcer leur soutien face aux 
retours spontanes et a aider ceux qui ne souhaitaient pas partir de chez eux a trouver 
d’autres solutions concretes. Le Fonds central pour les interventions d’urgence a 
alloue une somme de 11 millions de dollars au renforcement des activites concernant 
la sante, l’education, l’eau et l’assainissement, ainsi que les services de protection 
dans les zones de retour. La Mission, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires travaillent directement au niveau local pour promouvoir 1’etablissement 
de priorites et de programmes conjoints en vue de repondre aux besoins a long terme 
des rapatries a leur arrivee dans les communautes d’accueil. 

41. Des groupes de travail interinstitutions ont ete charges, pour chaque site, de 
faciliter des solutions plus durables pour les personnes deplacees. Le Service aerien 
d’aide humanitaire des Nations Unies et la M1NUSS assurent aussi des services de 
transport par voie terrestre et aerienne et par barge. Dans toutes les situations, les 
intervenants humanitaires sont guides par les principes humanitaires internationaux, 
les directives du Comite permanent interorganisations et les mecanismes etablis par 
l’equipe de pays pour Faction humanitaire, dont les Principes relatifs a la recherche 
de solutions durables enonces dans le Cadre conceptuel sur les solutions durables 
pour les personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays du Comite permanent 
interorganisations de 2010 ; de la Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique (Convention de Kampala), de 
2009 ; des articles 2 et 12 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
et des Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur 
propre pays. 

42. En application de l’Accord revitalise, toutes les parties se sont engagees a 
instaurer un environnement politique, administratif, operationnel et juridique propice 
a la fourniture d’une aide et d’une protection humanitaires garantissant les droits des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays de rentrer en 
securite et dans la dignite. Le Ministere des affaires humanitaires et de la gestion des 
catastrophes et la Commission de secours et de relevement ont participe a 
l’elaboration de politiques et a la planification du retour des populations deplacees 
dans leurs foyers. Un cadre national pour un retour en toute securite et dans la dignite 
de toutes les personnes deplacees par les conflits a ete elabore : il doit etre approuve 
par le Cabinet et des ressources doivent lui etre allouees. 
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VII. Evaluation de chaque site de protection des civils 

43. Meme si tous les sites de protection des civils ont des caracteristiques 
communes, chacun a ses particularites. D’une maniere generate, leur population est 
composee pour moitie de femmes et de filles et pour moitie d’hommes et de gallons, 
la proportion de jeunes etant tres importante. 

Bentiu (Haut-Nil) 

Evolution du site 

44. Le site de Bentiu est le plus grand site de protection des civils du Soudan du 
Sud. Sa taille et sa population ont considerablement change au fil des ans. Le 
18 decembre 2013, les forces gouvernementales et les forces de l’opposition se sont 
affrontees pour prendre le controle de Bentiu, provoquant le deplacement de milliers 
de Dinka qui avaient cherche refuge sur la base de la MINUSS. En janvier 2014, les 
forces gouvernementales ont repris Bentiu, ce qui a contraint les Dinka a quitter la 
base, pour y etre remplaces par les Nuer, a leur tour deplaces. Du fait de 
1’intensification des combats, le nombre de personnes deplacees cherchant une 
protection physique s’est eleve a 91 540 en juillet 2015, et a atteint 120 278 en fevrier 
2016. 

45. A l’heure actuelle, 103 424 personnes deplacees (49 424 femmes et 54 000 
hommes), principalement des Nuer et quelques Shilluk, resident dans le site. La 
majorite des personnes deplacees viennent de zones controlees par l’opposition. Le 
suivi du flux de personnes deplacees entrant dans le site entre decembre 2018 et mai 
2019 a fait apparaitre qu’une majorite d’entre elles venaient du Soudan. Les nouveaux 
arrivants ont declare que la principale raison de leur presence dans le site etait le 
regroupement familial ou qu’ils s’y etaient arretes temporairement en attendant de 
poursuivre leur route vers leurs comtes d’origine une fois qu’ils auraient pu etablir 
qu’il etait possible de le faire sans danger. 

Situation actuelle 

46. Au total, 43 organismes humanitaires fournissent 41 types de services a 
l’interieur du site. Les personnes deplacees continuent d’y entrer et d’en sortir 
librement, que ce soit brievement pour aller ramasser du bois de chauffage ou 
s’assurer de l’etat de leurs biens ou pour effectuer des voyages de plusieurs mois. En 
outre, des membres des communautes locales etablies a l’exterieur du site y entrent 
pour recevoir des soins medicaux a l’hopital de niveau II de la MINUSS. 

47. Depuis la signature de LAccord revitalise, l’amelioration des conditions de 
securite et le renforcement de la liberte de circulation dans 1’Unite ont contribue a 
creer un climat plus stable. Neanmoins, les residents du site ont fait etat d’un 
sentiment d’insecurite quant a la situation a l’exterieur de celui-ci, liee aux vols de 
betail, a la criminalite, a la presence militaire dans des zones civiles, aux agressions 
physiques et a la violence sexuelle et fondee sur le genre, et de leur inquietude quant 
aux risques associes a un effondrement de LAccord revitalise. A l’interieur du site, 
les personnes deplacees font etat de dangers tels que les vols a main armee, les 
affrontements entre communautes et les incendies volontaires. Des ex-combattants 
ont fait part de leur crainte d’etre recrutes de force ou pris pour cible par le 
Gouvernement et ses partisans. 

48. En depit de ces faits, entre octobre 2018 et mars 2019, 15 084 personnes 
deplacees ont quitte le site. Une enquete sur les intentions de retour menee en janvier 
2019 a revele que 63 % des participants avaient parle de quitter le site, 55 % d’entre 
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eux envisageant de retourner dans leur lieu d’origine. En outre, depuis sa creation, le 
groupe de travail sur les solutions durables a aide 3 000 personnes deplacees a trouver 
des terres et des logements dans la ville de Bentiu et a Roubkona pour leur permettre 
de se reinstaller hors du site. Une enquete menee en septembre 2018 sur les tensions 
possibles entre la communaute d’accueil residant dans les villes et les rapatries et 
personnes deplacees, a egalement revele que les communautes d’accueil soutenaient 
activement les rapatries et les personnes deplacees, notamment en leur offrant de la 
nourriture. La M1NUSS et les partenaires humanitaires continuent de fournir des 
informations sur les zones de retour aux personnes deplacees pour permettre a 
celles-ci de prendre des decisions eclairees. Toutefois, plusieurs obstacles au retour 
subsistent. Les personnes deplacees du site de Bentiu notent en particulier le 
sentiment d’insecurite, la rarete de la nourriture dans les zones de retour et l’acces 
limite a l’education. 


Bor (Haut-Nil) 

Evolution du site 

49. Lorsque le conflit a eclate en decembre 2013 et s’est etendu a Bor, 18 000 civils 
de divers groupes ethniques ont cherche une protection physique dans la base de la 
MINUSS. Le controle de la ville de Bor a change plusieurs fois de mains, les forces 
gouvernementales consolidant enfin leur position en janvier 2014. En consequence, 
de nombreux Dinka qui avaient d’abord cherche refuge dans le site l’ont quitte pour 
retourner en ville. Les tensions ethniques ont subsiste et, en avril 2014, une milice 
dinka aurait attaque le site, faisant 47 morts et 98 blesses parmi les personnes 
deplacees. Actuellement, 2 000 personnes deplacees (1 034 femmes et 966 hommes), 
principalement des Nuer, resident encore dans le site. 

Situation actuelle 

50. Au total, 13 organismes humanitaires fournissent 14 types de services a 
l’interieur du site, par comparaison avec 20 organisations humanitaires dans la ville 
de Bor, qui fournissent un niveau de services semblable. La plupart des personnes 
deplacees n’ont pas l’intention de se reinstaller dans la ville et restent preoccupees 
par la disponibilite des services dans leur region d’origine. 

51. A la suite de la signature de 1’Accord revitalise, les conditions de securite a Bor 
se sont considerablement ameliorees. L ’action menee par le gouverneur local, des 
dirigeants religieux et la MINUSS pour favoriser la reussite des activites de 
consolidation de la paix a contribue a creer un sentiment de securite. En consequence, 
en avril 2019, la MINUSS est passee d’une presence statique autour du site a une 
presence plus mobile et a etendu sa protection aux communautes adjacentes. La 
MINUSS a mis en evidence, dans une evaluation, les trois principals menaces qui 
pesent sur les personnes deplacees vivant dans le site - l’incertitude politique, la 
criminalite et les tensions relatives aux logements, aux terres et aux biens -, les 
memes problemes que ceux rencontres par les communautes vivant hors du site. Les 
personnes deplacees ont indique que, dans le site, le harcelement sexuel et les 
mariages forces constituaient des menaces ; hors du site, ce sont la proximite des 
casernes militaires et des camps d’entrainement de la police ainsi que les possibles 
detentions illegales, les enlevements et la violence sexuelle et fondee sur le genre qui 
constituent des menaces. 

52. Ces six derniers mois, quelque 192 personnes (82 femmes et 110 hommes) sont 
entrees dans le site de Bor pour rendre des visites de courte duree a des membres de 
leur famille. Les visiteurs, principalement originaires de la zone septentrionale du 
Jonglei, ont egalement indique que le site servait d’escale aux personnes qui se 
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rendaient a Djouba ou, au-dela, au Kenya ou en Ouganda, et sur le trajet inverse. Les 
donnees de la MINUSS confirment que les personnes deplacees quittent 
quotidiennement le site pour se livrer a des activites de subsistance, la majorite 
d’entre elles y retournant le soir quand elles se sentent moins en securite. Les 
participants aux discussions de groupe ont declare que le site n’etait pas propice a un 
sejour de longue duree. Si bon nombre de personnes deplacees ont Lintention de 
rentrer chez elles ou de se reinstaller, elles suivent de pres 1’evolution de la situation 
politique dans le pays avant de prendre leur decision. L ’absence de services sur les 
lieux de retour et la destruction ou l’occupation de leurs foyers constituent d’autres 
obstacles. Depuis le debut de 2016, le groupe de travail sur les solutions durables a 
facilite le retour librement consenti et dans la dignite de 902 personnes deplacees 
(481 femmes et 421 hommes) du site vers diverses localites du pays. 


Djouba (Equatorie) 

Evolution du site 

53. Lorsque le conflit a eclate a Djouba le 15 decembre 2013, des dizaines de 
milliers de civils fuyant la violence se sont refugies dans les bases de la MINUSS a 
Djebel Koujour (Maison des Nations Unies) et a Tomping en quete d’une protection 
physique. Deux sites de protection des civils ont ete crees a la Maison des Nations 
Unies et un a Tomping. Un an plus tard, les personnes deplacees du site de Tomping 
ont ete reinstallees dans les sites de la Maison des Nations Unies. Lorsque le conflit 
a de nouveau eclate en juillet 2016, pres de 7 000 civils deplaces depuis peu ont 
cherche refuge dans les sites de la Maison des Nations Unies, tandis que 4 000 autres 
sont entres dans la base de Tomping et ont ensuite ete transports vers les sites de la 
Maison des Nations Unies. En aout 2018, a la suite d’affrontements entre les tribus 
Bui Nuer et Leek Nuer dans le site appele « United Nations House POC 3 », 3 379 Bui 
Nuer ont quitte le site sous la contrainte. Avec l’appui de la MINUSS et de partenaires 
humanitaires, ils se sont reinstalls dans le site collectif de Mangateen a Djouba. 11 
existe actuellement deux sites de protection des civils a Djouba, dans lesquels resident 
29 327 personnes (14 772 hommes et 14 555 femmes), principalement d’origine nuer. 

Situation actuelle 

54. Au total, 34 organismes d’aide humanitaire fournissent des services a l’interieur 
du site. Une evaluation des services humanitaires dans les zones adjacentes, realisee 
en fevrier 2019, a revele qu’aucun intervenant humanitaire ne venait en aide aux 
communautes vivant aux abords immediats des sites de Djouba. 

55. Les conditions de securite se sont considerablement ameliorees a Djouba. Les 
rapports de la MINUSS indiquent que des milliers de residents des sites se rendent 
quotidiennement en ville pour travailler, se livrer a des activites de subsistance ou 
suivre des etudes superieures. La presence a Djouba de hauts responsables de 
l’opposition circulant librement temoigne de 1’amelioration des conditions de 
securite. Bien que certaines personnes residant dans les sites connaissent des 
difficultes particulieres en matiere de securite, la majeure partie de la population des 
sites fait face a des risques comparables a ceux que courent les civils residant hors 
des sites. Les participants aux discussions de groupe ont indique que les menaces 
auxquelles ils font face dans les sites sont la presence de bandes organisees, la 
politisation des communautes et les tensions aux points d’eau. Au nombre des 
menaces hors des sites, ils ont cite la presence de militaires aux points de controle et 
une certaine mefiance vis-a-vis des agents de la securite publique. Des ex-combattants 
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ayant deserte l’Armee popidaire de liberation du Soudan (APLS) 1 et d’anciens 
hommes politiques affilies a l’opposition ont dit qu’ils craignaient des represailles. 
Parallelement, la presence de hauts responsables politiques et militaires de 
l’opposition pourrait representer un risque non negligeable, si les combats devaient 
reprendre. 

56. De septembre 2018 a juin 2019, la MINUSS a enregistre l’arrivee de 
6 265 personnes deplacees dans les sites, la majority d’entre elles ayant donne le 
regroupement familial comme principale raison de leur venue. Des entretiens menes 
en 2019 aupres de nouveaux arrivants ont revele qu’environ la moitie d’entre eux 
revenaient de l’Ethiopie, du Kenya, du Soudan et de l’Ouganda. 

57. Un exercice visant a determiner le profil des personnes deplacees, mene en 
septembre et octobre 2018 a revele que 38 % de celles qui residaient dans le site connu 
sous le nom « United Nations House POC 1 » et 43 % de celles residant dans le site 
connu sous le nom « United Nations House POC 3 » envisageaient de les quitter pour 
retourner dans des localites comme Leer, Mayendit, Panyinjar, Roubkona, Ayod, 
Fangak, Koch, Akobo, Uror et Djouba. Lorsqu’elles envisagent la possibility de 
rentrer, les personnes deplacees citent le plus souvent comme obstacles les conditions 
de securite et l’absence de services dans les zones de retour. En juin 2019, 
577 menages, soit 1 589 personnes deplacees residant dans les sites, s’etaient inscrits 
aupres des bureaux de protection pour obtenir une aide au retour librement consenti. 
En 2019, la Mission et les intervenants humanitaires ont facility le retour de 
14 personnes deplacees a Uror, de 84 personnes a Yuai et de 36 autres a Akobo. 


Malakal (Haut-Nil) 

Evolution du site 

58. Le 21 decembre 2013, le conflit s’est etendu au Haut-Nil, les forces 
gouvernementales et les forces de l’opposition s’affrontant pour prendre le controle 
de la ville de Malakal. Les combats s’intensifiant, 20 000 personnes deplacees sont 
entrees dans la base de la MINUSS en quete d’une protection physique. Le controle 
de la ville a change de mains a plusieurs reprises, 1’APLS consolidant par la suite sa 
position. En juillet 2015, des Dinka, des Nuer et des Shilluk deplaces ont ete 
reinstalls dans un site adjacent a la base de la MINUSS. La reprise des combats a 
provoque de nouveaux deplacements de population, portant le nombre de personnes 
dans le site a plus de 40 000. En fevrier 2016, a la suite d’une attaque contre le site 
qui aurait ete menee par une milice dinka et a entraine la mort d’au moins 40 Shilluk 
et Nuer deplaces, les Dinka deplaces ont quitte le site pour la ville de Malakal sous 
controle gouvernemental, tandis que les Nuer et Shilluk deplaces y sont restes. 
Actuellement, 32 608 personnes deplacees (16 784 femmes et 15 824 hommes), en 
majority Shilluk, resident dans le site. 

Situation actuelle 

59. Au total, 15 organismes humanitaires fournissent 30 types de services 
humanitaires a l’interieur du site. Le meme nombre d’organismes operent dans la ville 
de Malakal. 

60. Les conditions de security a Malakal se sont tant ameliorees qu’en moyenne 
quelque 5 000 personnes deplacees se rendent quotidiennement en ville pour se livrer 
a diverses activites. Cependant, la plupart d’entre elles rentrent dans le site la nuit en 


1 En octobre 2018, l’Armee populaire de liberation du Soudan a ete renommee « Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple ». 
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raison de la presence militaire et d’un sentiment de vulnerability. Malgre une 
amelioration generale des conditions de securite, lors de deux incidents distincts 
survenus en mars et en avril 2019, des membres de la communaute shilluk auraient 
ete tues ou attaques par des assaillants dinka a l’exterieur du site. 

61. Au cours des discussions de groupe, des participants ont indique que, dans le 
site, la violence sexuelle et fondee sur le genre et la criminal ite constituaient des 
menaces. Des femmes ont egalement dit qu’elles ne se sentaient pas en securite la 
nuit. En ce qui concerne les motifs de preoccupation relatifs aux menaces hors du site, 
les participants ont cite les agressions physiques et la violence sexuelle, la presence 
de soldats, la crainte d’etre tue par vengeance et le harcelement. Des ex-combattants 
ont dit qu’ils avaient peur de s’aventurer hors des sites. 

62. Entre octobre 2018 et juin 2019, le site a accueilli 3 418 personnes 
supplementaires. De plus, au cours des entretiens menes entre decembre 2018 et mai 
2019, les nouveaux arrivants ont indique que les principals raisons de leur presence 
dans le site etaient le manque de nourriture du fait des conflits et des catastrophes 
naturelles et le regroupement familial. Cependant, depuis le debut de 2018, de plus 
en plus de personnes deplacees expriment 1’intention de quitter le site. Une enquete 
sur les intentions realisee en mai 2019 a etabli que 44 % des personnes interrogees 
entendaient quitter le site, et qu’un tiers d’entre elles comptait partir dans un delai de 
trois mois. La MINUSS et ses partenaires humanitaires ont facilite 1’organisation de 
visites dans les zones de rapatriement pour les personnes deplacees et les ont 
encouragees a faire part de leur experience afin de donner a la communaute des 
informations sur la situation dans les zones de retour. En consequence, des families 
ont manifeste leur interet pour un retour dans leur lieu d’origine et demande une aide 
humanitaire afin de reconstruire leur vie. 

63. Bien que le Gouvernement du Haut-Nil central ait pris de nombreuses mesures 
pour ameliorer les conditions de securite, le scepticisme et la mefiance quant a la 
volonte reelle des parties d’appliquer l’Accord revitalise demeurent. Le manque de 
services et de moyens de subsistance ainsi que les arrestations arbitraires de jeunes, 
y compris d’enfants, ne font que renforcer les inquietudes relatives au retour. La 
plupart des Shilluk deplaces hesitent a rentrer chez eux en raison de conflits fonciers 
non regies avec les Dinka. L’importante presence de forces militaires du 
Gouvernement et de l’opposition dans la zone de Wau Shilluk exacerbe egalement les 
inquietudes relatives au retour dans cette zone. 


Wau (Bahr el-Ghazal) 

Evolution du site 

64. La zone adjacente au site de protection des civils de Wau a ete creee a cote de 
la base de la MINUSS en 2016, apres la flambee de violence a Djouba, qui s’est 
propagee dans le Bahr el-Ghazal occidental. En mai 2017, les combats a Wau ont 
entraine des arrivees massives de personnes deplacees dans le site, la MINUSS ayant 
ensuite assure la protection physique de 39 165 personnes deplacees. Grace a 1 ’action 
menee par le Gouvernement, la MINUSS et les organismes des Nations Unies, 
25 535 personnes ont quitte le site, ou il ne restait en fevrier 2019 que 
13 630 personnes deplacees. Cependant, une recrudescence de la violence 
intercommunautaire a provoque de nouveaux deplacements entre mars et juin 2019, 
4 928 nouvelles personnes deplacees etant entrees dans le site. En juillet 2019, 
13 007 personnes deplacees (6 939 femmes et 6 068 hommes) residaient dans le site 
de Wau. 
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Situation actuelle 

65. Au total, 24 organismes a vocation humanitaire fournissent 41 types de services 
dans le site. Les organisations humanitaires operant dans les zones situees au-dela du 
site sont au nombre de 21 ; les services disponibles en ville sont comparables mais 
extremement limites dans les zones plus eloignees. 

66. A la suite de la signature de 1’Accord revitalise, la MINUSS a appuye les efforts 
de rapprochement entre le Gouvernement, les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple et l’APLS dans l’opposition pour renforcer la confiance entre les 
communautes. Ces efforts ont permis d’ameliorer les conditions de securite et de 
faciliter le retour des personnes deplacees dans la ville de Wau. Les faits notables 
sont, entre autres, les suivants : les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont 
retire leurs forces, tous les points de contrdle ont ete supprimes et le Service national 
de securite et le Service de police sud-soudanais ont institue des patrouilles nocturnes. 
Toutefois, les violences intercommunautaires qui se poursuivent dans la zone de la 
Riviere-Jour, conjuguees aux tensions ethniques entre les tribus luo et dinka, perpetue 
le climat de mefiance entre les diverses communautes ethniques. 

67. L’amelioration des conditions de securite a permis aux personnes deplacees 
d’acceder aux marches a l’exterieur du site et de se livrer a des activites de subsistance 
ou de se rendre dans leur region d’origine pour verifier l’etat de leurs maisons ou les 
reparer. Entre decembre 2018 et mai 2019, [’Organisation internationale pour les 
migrations a interroge 1 404 personnes deplacees rentrant d’un voyage ou s’appretant 
a voyager a l’exterieur du site. Au total, 67 % de ces personnes etaient des femmes. 
Pres de la moitie d’entre elles prevoyaient une sortie de moins d’une semaine, tandis 
que 19 % avaient 1’intention de partir plus de quatre mois. Les visites a la famille 
etaient la raison la plus frequemment donnee pour ces voyages. 

68. A l’interieur du site, les personnes deplacees consideraient comme des menaces 
la criminalite, la presence de bandes organisees et la violence sexuelle et fondee sur 
le genre. Certaines des personnes interrogees ont fait part de leur crainte des 
represailles et des meurtres commis par vengeance, les personnes agees se sentant 
pour leur part vulnerables a la violence en raison de leur statut de personne non 
accompagnee. Les menaces exterieures perpues par les personnes deplacees 
incluaient la presence de groupes armes hors du site, les tensions entre groupes 
ethniques et les arrestations par les forces gouvernementales dont les jeunes feraient 
l’objet. Les participants percevaient 1’absence d’organisations humanitaires en ville 
comme un signe d’insecurite. 

69. On estime a 4 324 le nombre de personnes deplacees ayant quitte le site depuis 
la signature de l’Accord revitalise. Une enquete sur les intentions menee en decembre 
2018 a revele que 40 % des participants avaient l’intention de quitter le site. Entre 
avril 2016 et aout 2019, 282 personnes (214 femmes et 68 hommes) ont beneficie 
d’une aide au retour, et des efforts sont en cours pour faciliter d’autres reinstallations 
a Raga. 

70. La politisation du site continue d’etre un sujet de preoccupation - d’eminents 
dirigeants fertit et luo ont affirme que l’acces au site est le seul moyen de survie. 
D’autres communautes accusent la Mission d’y heberger des criminels et des 
partisans de l’opposition. Cette rhetorique porte prejudice a 1’impartiality de la 
Mission, fait naitre la mefiance dans les communautes et suscite le mecontentement. 
Le scepticisme general des personnes deplacees vis-a-vis de l’engagement pris par 
les parties d’appliquer l’Accord revitalise compromet davantage les retours. La 
destruction des maisons ou des terres et le manque de moyens de subsistance dans les 
zones de retour constituent d’autres obstacles. 
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Zone de protection temporaire de Leer (Haut-Nil) 

Evolution du site 

71. En novembre 2015, la MINUSS a etabli une base operationnelle temporaire a 
Leer afin de proteger les civils des hostilites croissantes entre les forces 
gouvernementales et de l’opposition. En 2016, des affrontements violents ont amene 
des civils deplaces a demander protection dans cette base pour des periodes allant de 
quelques heures a une journee. Lorsque le conflit a Leer s’est intensifie en 2018, une 
nouvelle zone de protection temporaire a ete creee pour accueillir les civils cherchant 
refuge. En mai 2018, 1 995 personnes y vivaient ; elles etaient 589 au moment de 
l’etablissement du present rapport. 

Situation actuelle 

72. La presence humanitaire dans le Leer reste minime meme si des mesures sont 
actuellement prises pour la faire croitre. La MINUSS et ses partenaires continuent 
d’etudier tout ce qui pourrait etre fait pour aider les personnes deplacees et faciliter 
leur retour selon les besoins. 

73. Dans la zone de protection temporaire, les participants aux discussions de 
groupe ont indique que la criminalite etait leur premier motif de preoccupation. 11s 
ont constate une diminution des risques en matiere de protection en dehors de la zone 
depuis la signature de 1’Accord revitalise. Les preoccupations citees concernaient la 
presence de jeunes armes dans les zones de rapatriement, la criminalite, la presence 
militaire dans la ville de Leer et la violence sexuelle et fondee sur le genre. 


VIII. Observations et recommandations 

74. Chaque site de protection des civils et chaque zone de rapatriement presente des 
dynamiques conflictuelles, ethniques et sociales uniques. De meme, les personnes se 
trouvant dans les sites de protection et leurs raisons d’y rester ou d’en partir sont 
differentes. La planification quant a l’avenir de ces sites doit tenir compte de cette 
diversite ; la communication etroite avec les populations touchees et leur consultation 
doivent etre garanties et l’Etat doit assumer davantage de responsabilites en matiere 
de protection. La poursuite de la mission du groupe de travail interinstitutions sur les 
solutions durables sera essentielle a cet egard. 

75. La signature de 1’Accord revitalise en septembre 2018 a fait naitre un optimisme 
prudent au Soudan du Sud. Le cessez-le-feu a continue d’etre respecte dans la plupart 
des regions du pays, ce qui a ouvert la voie a un changement dans les conditions de 
protection et entraine de nombreux retours spontanes. Les enquetes sur les intentions 
de retour menees montrent que de nombreuses personnes deplacees se trouvant sur 
des sites de protection des civils expriment de plus en plus la volonte et le desir de 
rentrer chez elles. 11 existe toutefois des obstacles, dont l’incertitude quant au 
processus de paix, l’insecurite dans les regions d’origine et l’absence de services 
essentiels sur les lieux de retour. 

76. Cela etant dit, le fait de faciliter les retours lorsque les conditions sont propices 
est un element a part entiere de l’action humanitaire et du mandat de la MINUSS. La 
situation actuelle peut etre defavorable a des retours organises a grande echelle, mais 
les personnes deplacees choisissent de quitter spontanement les sites de protection 
des civils et d’autres centres d’accueil ou pays voisins. Bien que certaines personnes 
disposant de ressources agissent independamment, nombreuses sont celles qui, apres 
des annees de deplacement force, n’en ont plus les moyens. II incombe a l’ensemble 
de la communaute internationale de respecter les droits fondamentaux des personnes 
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deplacees cherchant a remedier a leur situation et de leur permettre de concretiser les 
intentions qu’elles ont exprimees, en traitant les problemes souleves dans le present 
rapport. 

77. A cet egard, je repete que le Gouvernement sud-soudanais doit assumer sa 
responsabilite principale, qui est de creer les conditions permettant aux personnes 
deplacees de revenir volontairement, en connaissance de cause, en toute securite et 
dans la dignite, dans leur foyer ou dans d’autres parties du pays. Une fois adopte, le 
cadre national permettra des retours dans la securite et la dignite. 

78. L’Etat doit s’engager a reduire les principaux risques lies a la protection ainsi 
qu’a etendre et a renforcer l’etat de droit dans les regions entourant les sites de 
protections des civils et les zones de rapatriement. Le Gouvernement doit prendre 
toutes les mesures permettant d’assurer la securite et la protection des personnes 
deplacees et des refugies rentrant chez eux. 11 doit promouvoir le respect des principes 
de protection universels via ses institutions et prendre la responsabilite des graves 
violations et atteintes commises contre les droits de la personne, qui enveniment le 
conflit et provoquent des deplacements. 11 est essentiel d’amener les auteurs, dont les 
forces de securite de l’Etat, a repondre de leurs actes afin de susciter parmi les 
populations deplacees la confiance qui leur permettra de rentrer chez elles. A cet 
egard, je me rejouis de la signature par le Gouvernement de la Convention de Kampala 
et l’invite a aligner sa legislation nationale avec celle-ci. 

79. Je salue egalement les premieres mesures prises par les signataires de 1’Accord 
revitalise, qui visent a creer un groupe de la coordination humanitaire sous 1’autorite 
du Comite national preparatoire a la transition. Lorsqu’il aura ete pleinement etabli, 
ce mecanisme cree conjointement par le Gouvernement et 1’opposition sera essentiel 
pour securiser l’acces a l’ensemble du pays par les populations civiles cherchant aide 
humanitaire et protection et pour faire respecter les droits des refugies et des 
personnes deplacees ayant choisi de rentrer. Les ameliorations recentes en matiere 
d’acces doivent etre poursuivies et tous les obstacles a l’aide humanitaire elimines. 
Les Nations Unies apporteront leur soutien au groupe de la coordination humanitaire 
au cours de la periode prealable a la transition et au service de coordination 
humanitaire du gouvernement de transition qui sera mis en place. 

80. La MINUSS doit, pour sa part, continuer de reorganiser les priorites de ses 
agents en tenue afin qu’elles correspondent mieux aux besoins de protection des 
civils. La Mission poursuivra, en coordination avec les intervenants humanitaires, son 
engagement en faveur de la protection physique et de la fourniture d’une aide vitale 
dans les sites de protection des civils ; il demeure toutefois imperatif de proteger les 
plus vulnerables, oil qu’ils se trouvent. Pour determiner comment continuer d’assurer 
la protection des civils, la Mission tiendra compte du rapport du Secretaire general 
sur la protection des civils en periode de conflit arme (S/2019/373). 

81. A cet egard, je salue la demarche adoptee par la MINUSS afin de renforcer ses 
capacites d’alerte rapide et de surveillance, et son passage a une position plus mobile 
et robuste, grace a laquelle elle sera en mesure de repondre aux principales menaces 
tout en conservant la souplesse qui lui permettra de s’adapter a revolution de la 
situation. J’encourage la Mission a continuer de chercher des solutions lui permettant 
de mener regulierement des patrouilles de longue duree dans des regions isolees, ce 
qui contribuera a creer un environnement sur et a etablir la confiance dans les zones 
de rapatriement. Le fait que la Mission ait 1’intention de renforcer sa presence par des 
formes de protection non militaires, afin de porter a son maximum la mobilisation de 
la population, la surveillance des droits de la personne et le renforcement de la 
confiance, est tout aussi encourageant. Outre cette reorganisation des priorites en 
matiere de ressources, j’encourage la participation accrue aux initiatives integrees de 
consolidation de la paix, en coordination avec les partenaires humanitaires et les 
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partenaires de developpement, et un soutien plus large a la reconciliation 
infranationale, au reglement des conflits, a la reforme du secteur de la securite et au 
renforcement des institutions de l’etat de droit. 

82. Les sites de protection des civils doivent rester un dernier recours pour les civils 
exposes a une menace imminente, notamment les plus vulnerables. J’encourage tous 
les partenaires et parties prenantes a poursuivre leurs efforts visant a regler les 
problemes de protection sur ces sites. A cet egard, les agents en tenue de la MINUSS 
redoubleront d’efforts pour intervenir et faire sortir des sites tous les combattants, 
dont les personnes organisant des activites militaires ou incitant a la violence qui 
pourraient compromettre la securite des residents. Les composantes civiles de la 
MINUSS continueront de collaborer etroitement avec les agents en tenue et les 
autorites nationales afin de prevenir et de combattre la criminalite et la violence au 
moyen du systeme de justice national. Les residents des sites doivent aussi s’acquitter 
de leurs obligations civiques et faire respecter le caractere civil des sites. 

83. La fourniture de l’aide humanitaire hors des sites de protection des civils etait 
et demeure une priorite. D’apres les estimations, 7,2 millions de personnes auraient 
besoin d’aide ou de protection : les organismes humanitaires doivent done continuer 
a verifier regulierement comment et ou les services sont fournis et quel est le niveau 
de services disponibles. Cinq ans apres la creation des sites de protection des civils, 
le fait que l’aide apportee aux personnes deplacees le soit sur la base de leur statut de 
resident de ces sites pose des problemes d’equite. J’exhorte toutes les parties 
prenantes a verifier si le modele actuel d’aide aux populations vivant dans ces sites 
respecte le principe « ne pas nuire ». Des mesures doivent etre prises pour eviter toute 
dependance a l’aide apportee dans les sites et attenuer les perceptions, au sein des 
communautes d’accueil, d’inegalites dans l’aide fournie. Des initiatives devraient etre 
menees pour favoriser le developpement dans la region, le renforcement de la 
confiance et la reconciliation entre les populations dans les sites et a l’exterieur. 

84. Les personnes deplacees ont declare que pour evaluer si un environnement est 
favorable au retour, elles examinent les sources de revenus potentielles, les services 
d’education et de sante disponibles et les garanties de securite. Pour creer des 
conditions favorisant des solutions durables, le Gouvernement et tous les partenaires 
doivent investir dans la securite physique, materielle et juridique des lieux de retour 
ou de reinstallation. Les intervenants humanitaires doivent poursuivre le dialogue 
ouvert noue avec les communautes d’accueil et les personnes de retour afin de bien 
comprendre et surveiller la situation et de leur permettre de faire part de leurs besoins 
et des problemes qu’elles rencontrent. J’invite les partenaires internationaux a 
apporter leur pierre a l’edifice en fournissant de fa?on efficace les ressources 
permettant de prendre des mesures exhaustives d’aide humanitaire, de protection et 
de developpement qui sont necessaires aux retours volontaires, notamment les 
activites visant a renforcer la resilience et le developpement durable. 

85. Toutes les mesures destinees a soutenir des solutions durables doivent etre prises 
en accord avec la note d’orientation operationnelle sur l’aide humanitaire en matiere 
de retour, de reinstallation et d’integration des personnes deplacees au Soudan du Sud 
mise a jour en 2019 et le Cadre conceptuel sur les solutions durables pour les 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. Les retours doivent etre surs, 
dignes, volontaires et informes, et tenir compte de l’age, du genre et des besoins 
specifiques. Je demande a toutes les parties a 1’Accord revitalise de respecter le droit 
des personnes deplacees a la liberte de circulation et au choix de leur lieu de 
residence, et d’eviter de faire pression sur ces personnes ou de les forcer a s’installer 
dans des regions precises pour diverses raisons dont des motifs relevant de 
preferences politiques et/ou ethniques. 


18/20 


19 14912/1 (F) 



S/2019/741 


86. A l’approche de l’echeance pour la formation du Gouvernement provisoire 
d’union nationale, j’invite instamment les parties sud-soudanaises a continuer de 
s’attacher a appliquer l’Accord revitalise dans son integralite. Comme le montre le 
present rapport, les retombees positives de la paix sont incontestables. L’application 
de l’Accord rencontre toujours des obstacles mais le retour spontane de refugies et 
des personnes deplacees, dont des personnes venant de sites de protection des civils, 
montre que la population aspire ardemment a la paix. J’engage done vivement les 
parties a ne pas flechir et les dirigeants sud-soudanais a s’entendre afin de former un 
gouvernement provisoire d’ici au 12 novembre. La presence dans le Gouvernement 
de dirigeants de partis, dont Riek Machar, aux cotes du President Salva Kiir, aura des 
incidences extremement importantes sur la confiance des personnes deplacees et des 
refugies souhaitant rentrer chez eux. 

87. Enfin, je voudrais faire part de mes remerciements sinceres a mon Representant 
special pour le Soudan du Slid, David Shearer, a la composante militaire, a la 
composante Police et a la composante civile de la MINUSS, a l’equipe humanitaire 
et a l’equipe de pays des Nations Unies et aux ONG pour leur devouement constant 
envers la population considerable de personnes deplacees du Soudan du Sud. 
J’exhorte maintenant toutes les parties prenantes a continuer de travailler ensemble, 
de se consulter et de se coordonner, en respectant leurs differentes attributions, tout 
en poursuivant ensemble nos objectifs communs : proteger les civils et permettre aux 
personnes de rentrer chez elles et de reprendre le cours de leur vie. 
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